
  Du registre aux délibérations du 
Conseil Communal de Morlanwelz a été extrait ce qui 
suit : 

      

 
Administration Communale  Séance du 29 mars 2010.- 

    

                   de      
   Réf. cc/10/02/30b/SO.- 

     M O R L A N W E L Z   ORDRE  DU  JOUR : 
 
 

30b.  Convention de partenariat dans le cadre de la réalisation de l’article 18 
 du Plan de cohésion sociale de la Commune de Morlanwelz avec l’Asbl 
 « Lire et Ecrire » pour la création d’une formation d’alphabétisation sur 
 le territoire de Morlanwelz – Approbation.- 

 

Sont présents : MM. FAUCONNIER Jacques, Bourgmestre-Président ; 
MOUREAU Christian, DENEUFBOURG Jean-Charles, DEVILLERS François, 
ALEV Nebih, Echevins ; FACCO Giorgio, Président du CPAS; 
MM. MAIRESSE Marceau, OTLET Paul, Mme BILLIET Virginie, MM. 
MARGUERITE Pascal, MONTERO REDONDO José-Manuel, Mmes DUPONT-
LIGNY Geneviève, DRUART Rose-Marie, GONZALEZ-MOYANO Astrid, 
MATYSIAK Carine, MM. DEPASSE Michel, MATTIA Gerardo, Mme 
VANDENBRANDE Claudette, MM. HOFF Jean-Marie, BUONOPANE Domenico, 
Conseillers communaux et M. BURION Michel, Secrétaire communal. 

 
 
 Le Conseil Communal : en séance publique : 

 

 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution 
du décret du 6 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale dans les 
villes et communes de Wallonie ; 
 
Vu le Plan de cohésion sociale 2009-2013 et son article 18 ; 
 
Vu les dispositions décrétales et réglementaires régissant l’octroi des 
subventions et leur utilisation de 15.195,71- euros  pour l’année 2010 afin de 
mener à bien le projet Plan de cohésion sociale du 1er avril au 31 décembre 
2010 ; 
 
Vu  l'ASBL LIRE ET ECRIRE  qui a pour but de promouvoir et développer 
l'alphabétisation et qui est reconnue organisation d’éducation permanente et 
organisme d’insertion socioprofessionnelle ; 
 
Attendu que le PCS organise des formations en alphabétisation afin d’atteindre 
son objectif de l’axe 1 action n°7 ; 
 
Vu les articles L1122-17, L1122-19, L1122-20, L1122-26, L1122-27 et L1122-
30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu que les conventions article 18 2010 soumises à l’approbation du 
Collège communal en date du 24 mars 2010 ; 
 



Attendu que les conventions article 18 2010 doivent être soumises à 
l’approbation du Conseil communal ; 
 
Décide à l’unanimité ; 
 

- D’approuver les conventions article 18 2010 du Plan de cohésion sociale 
pour l’année 2010 (reprise ci-dessous). 

 
 
 
 

Convention de partenariat relative à l’exécution  

du Plan de cohésion sociale  
 

 
Entre d'une part (première partie à la convention);  
 
La Commune de Morlanwelz représentée par son Collège communal ayant mandaté  
Monsieur Jacques Fauconnier, Bourgmestre et Monsieur Michel Burion, Secrétaire communal ; 
     
  
Et d'autre part (seconde partie à la convention);  
 
L’ASBL Lire et Ecrire, place communale, 2A à La Louvière représentée par Dominique 
Brasseur, déléguée à la gestion journalière. 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
Article premier. 
 
La présente convention est conclue annuellement dans le cadre de la réalisation de l’article 18 
du Plan de cohésion sociale de la Commune  de Morlanwelz. 
 
Conformément à l’article 4 §2 du décret du 6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion sociale 
des villes et communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a été 
transféré à la région wallonne, elle s’inscrit dans les deux objectifs suivants :  
- le développement social des quartiers ; 
- la lutte contre toutes les formes de précarité, de pauvreté et d’insécurité.   
 
Art.2. 
 
La seconde partie s’engage à réaliser ou à participer à la réalisation de l’action suivante :  
 
- animation et supervision de groupes d’alphabétisati on sur l’entité de Morlanwelz 
 
 
Art.3. 
 
La méthodologie qui sera suivie par la seconde partie à la convention pour la réalisation de l’ 
(des) action(s) définie(s) à l'article 2 est la suivante :  

 
- mise à disposition d’une formatrice de l’ASBL Lire et Ecrire pour la préparation et 

l’animation relatives à l’animation et supervision de groupes d’alphabétisation sur 
l’entité de Morlanwelz à raison de 11 heures/semain e ; 

- soutien pédagogique et administratif ; 
- mise à disposition du matériels didactiques et péda gogiques nécessaire à la 

préparation des cours d’alphabétisation, animation et supervision ; 
- mise en place d’activités en accord avec les missio ns de l’ASBL Lire et Ecrire et du 

PCS . 



 
Art.4. 
 
La Commune de Morlanwelz s'engage à fournir les moyens nécessaires à son partenaire pour 
l’exécution de la présente convention conformément à l'arrêté du Gouvernement du 12 
décembre 2008 portant exécution du décret du 6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion 
sociale des villes et  communes de Wallonie.  
 
Les moyens nécessaires sont détaillés comme suit :  

 
 

- le subside de 15195.71 euros (subside annuel articl e 18 octroyé par la région 
wallonne pour l’année 2010) couvre une partie du sa laire de la formatrice de l’ASBL 
Lire et Ecrire, pour la préparation et l’animation relatives à l’animation et supervision 
de groupes d’alphabétisation sur l’entité de Morlan welz à raison de 11 
heures/semaine ainsi que les frais de fonctionnemen t et d’activités liés aux cours 
d’alphabétisation. 

 
- mise à disposition de personnel : dans le cadre d’u n partenariat avec le PSSP , mise 

à disposition de personnels ( Madame Marinaro Conce tta et/ou Madame Cordisco 
Déborah) pour une durée totale de 10h/semaine pour l’animation des groupes ainsi 
que d’éducateurs du PCS dans le cadre d’organisatio n d’activités extérieures ; 

 
- mise à disposition de locaux et d’infrastructures à  déterminer dans l’entité ; 

 
- mise à disposition de véhicules communaux pour les sorties extérieures ; 

 
Dans ce cadre, la Commune de Morlanwelz verse à la seconde partie 50 % du montant de la 
subvention dans les 30 jours de la signature de la présente convention. 
 
Le solde de la subvention est versé sur la base des pièces justificatives. 
 
La seconde partie à la convention rembourse sans délai à la première partie toute somme 
indûment perçue. 
 
Par ailleurs, le projet subventionné ne peut en aucun cas faire l’objet d’un double 
subventionnement. 
 
Art.5. 
 
Le partenaire s’engage à être représenté aux réunions de la commission d’accompagnement 
du Plan de cohésion sociale. 
 
Il est également tenu d’y fournir la preuve des dépenses effectuées dans le cadre du Plan de 
cohésion sociale avec les subventions qui lui ont été rétrocédées. Ces documents seront 
transmis à la  DG05 par les autorités communales dans le cadre de la communication du 
rapport financier. 
 
Pour les frais de personnel, le partenaire fournit les contrats de travail, d’occupation d’étudiant 
ou de stage et les fiches individuelles de rémunération. 
Pour les frais de fonctionnement et d’activités,  il fournit les factures, tickets de caisse et bons 
de commande. 
 
Le partenaire s’engage également à soumettre annuellement aux autorités communales son 
bilan financier. 
 
Art.6. 
 
La présente convention débute le 1er janvier1 2010 et se termine le 31 décembre 2010, année 
pour laquelle la Commune de Morlanwelz reçoit une subvention régionale pour la mise en 
œuvre de son Plan de cohésion sociale. 

 

                     
1 Pour l'année 2009, le 1er avril. 



Elle est renouvelable tacitement pour autant qu'elle reste liée à la réalisation dudit Plan de 
cohésion sociale approuvé par le Gouvernement wallon.  

 
Art.7. 
 
Chacune des parties peut résilier unilatéralement la convention en cas de manquement total ou 
partiel de l’autre partie à ses obligations contractuelles. 
 
La résiliation peut intervenir sans formalité judiciaire, après mise en demeure notifiée à la partie 
défaillante par lettre recommandée, mentionnant les raisons de la décision prise et sans 
préjudice de la réclamation d’une indemnité. 
 
La Commune de Morlanwelz est tenue d’informer, par courrier et dans un délai raisonnable, le 
Ministre qui a les Affaires intérieures dans ces compétences, et ce quelle que soit la partie qui 
prend l’initiative de résilier la présente convention.  
 

Fait à Morlanwelz, le ……………………….. 2010 
 

Pour la Commune  de Morlanwelz,  
 
Le Secrétaire communal,                                                 Le Bourgmestre,  
 
M. BURION                                                                         J. FAUCONNIER 
 
 
 
 
 
Pour le partenaire, 
 

 
 
Convention de partenariat relative à l'exécution du Plan de cohésion sociale  telle que 
prévue à l’Annexe 2 à l’A GVt W du 12.12.08 et déjà complétée pour modèle de base en 
insérant également certains articles liés à la législation de contrôle des subsides et 
précisant les aides antérieurement octroyées 
 
                Entre d'une part (première partie à la convention); 
 
La commune de Morlanwelz, représentée par son Collège communal ayant mandaté, Monsieur 
Jacques Fauconnier, Bourgmestre et Monsieur Michel Burion, Secrétaire communal ;  
 
                Et d'autre part (seconde partie à la convention);  
 
L’ASBL Lire et Ecrire, place communale, 2A à La Louvière représentée par Dominique 
Brasseur, déléguée à la gestion journalière ; 
 

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ;  

Vu également les obligations prévues au Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, et plus spécialement au Titre III du Livre III de la Troisième partie, à la 
Loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions ainsi que toutes circulaires liées à cette problématique ; 

Vu également les conventions antérieures entre parties – cf annexe 2  à l’Arrêté du 
Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 6 novembre 



2008 relatif au Plan de cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie, pour ce 
qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré à la région wallonne pour des 
subsides directs et/ou indirects de : 
 
15.195,71 euros : subside annuel, article 18, octroyé par la région wallonne pour l’année 2010, 
sous réserve d’approbation du budget par la tutelle, dont le montant est régi, indexé ou non (pas 
d’indexation en 2010), suivant les modalités prévues dans la convention adoptée par décision du 
Conseil communal du …………….   2010. 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
Article 1er : La présente convention est conclue annuellement dans le cadre de la réalisation du 
Plan de cohésion sociale de la Commune de Morlanwelz ; 
 
Conformément à l'article 4, § 2, du décret du 6 novembre 2008 relatif au Plan de cohésion 
sociale des villes et communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a 
été transféré à la région wallonne, elle s'inscrit dans les deux objectifs suivants :   

- le développement social des quartiers;  
- la lutte contre toutes les formes de précarité, de pauvreté et d'insécurité.   

 
Article 2. : La seconde partie s'engage à réaliser ou à participer à la réalisation de l'action 
suivante :  
 
- animation et supervision de groupes d’alphabétisation sur l’entité de Morlanwelz 
 
Article 3. : La méthodologie qui sera suivie par la seconde partie à la convention pour la 
réalisation de l’action définie à l'article 2 est la suivante : 
 
- mise à disposition d’une formatrice de l’ASBL Lire et Ecrire pour la préparation et 

l’animation relatives à l’animation et supervision de groupes d’alphabétisation sur 
l’entité de Morlanwelz à raison de 11 heures/semaine ; 

- soutien pédagogique et administratif ; 
- mise à disposition du matériels didactiques et pédagogiques nécessaires à la 

préparation des cours d’alphabétisation, animation et supervision ; 
- mise en place d’activités en accord avec les missions de l’ASBL Lire et Ecrire du PCS 

et du PSSP . 
 
   
 
Article 4. : La commune de Morlanwelz s'engage à fournir les moyens nécessaires à son 
partenaire pour l'exécution de la présente convention conformément à l'arrêté du Gouvernement 
du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 6 novembre 2008 relatif au Plan de 
cohésion sociale des villes et communes de Wallonie.  
 
Les moyens nécessaires sont détaillés comme suit :  
 
- mise à disposition de personnel : dans le cadre d’un partenariat avec le PSSP , mise à 

disposition de personnels pour une durée totale de 10h/semaine pour l’animation des 
groupes ainsi que d’éducateurs du PCS dans le cadre d’organisation d’activités 
extérieures ; 

 
- mise à disposition de locaux et d’infrastructures à déterminer dans l’entité ; 

 
- mise à disposition de véhicules communaux pour les sorties extérieures ; 

 
 
Dans ce cadre, sous réserve d’inscription budgétaire et d’approbation par la tutelle,  la commune 
de Morlanwelz verse, à la seconde partie 50 % du montant de la subvention dans les 30 jours 
de la signature de la présente convention. 



 
Le solde de la subvention est versé sur la base des pièces justificatives. 
 
La seconde partie à la convention rembourse sans délai à la première partie toute somme 
indûment perçue. 
 
Par ailleurs, le projet subventionné ne peut en aucun cas faire l'objet d'un double 
subventionnement. 
 
Article 5. : Le partenaire s'engage à être représenté aux réunions de la commission 
d'accompagnement du Plan de cohésion sociale. 
 
Il est également tenu d'y fournir la preuve des dépenses effectuées dans le cadre du Plan de 
cohésion sociale avec les subventions qui lui ont été rétrocédées au plus tard le 31 janvier 
2011. Ces documents seront transmis à la DG05 par les autorités communales dans le cadre de 
la communication du rapport financier. 
 
Pour les frais de personnel, le partenaire fournit les contrats de travail, d'occupation 
d'étudiant ou de stage et les fiches individuelles de rémunération. 
Pour les frais de fonctionnement et activités, il fournit les factures, tickets de caisse et bons 
de commande. 
Le partenaire s'engage également à soumettre annuellement aux autorités communales 
son bilan financier. 
 

Article 5 bis : Il sera tenu copie à la Commune de Morlanwelz l’ensemble des actes de 
nomination des administrateurs, des commissaires, des vérificateurs aux comptes, des personnes 
déléguées à la gestion journalière et des personnes habilitées à représenter l’association, 
comportant l’étendue de leurs pouvoirs et la manière de les exercer. 

Article 5 ter : Il est imposé au contractant de seconde part d’informer la Commune de 
Morlanwelz de toutes les démarches qui seraient engagées afin de dissoudre volontairement 
l’association, ou de toute action judiciaire intentée dans le but d’obtenir une annulation ou une 
dissolution judiciaire de l’association. De même il devra l’avertir de tout transfert de son siège 
social ou de  la volonté d’un changement de fond ou de forme. Cette communication sera 
concomitante à la convocation envoyée aux membres effectifs de l’association, soit huit jours au 
moins avant la réunion de 1’Assemblée générale.  

Article 5 quater : Toute publication, annonce, publicité, invitation, établies à 1’attention des 
usagers, bénéficiaires, membres du secteur associatif sans que cette liste soit exhaustive, ainsi 
que tout support technique et publicitaire utilisé lors de manifestations publiques ou privées 
organisées avec le support de l’aide visée dans la présente convention, devront indiquer la 
mention suivante « avec le soutien financier et la collaboration de la Commune de 
Morlanwelz et de la Région wallonne». 

Article 5 quinquies : L’association s’engage, de manière permanente, à utiliser la subvention lui 
accordée par la Commune de Morlanwelz aux fins pour lesquelles elle a été octroyée et doit 
justifier de son emploi. 

  
L’association sera tenue de restituer la subvention dans toutes les hypothèses visées par l’article 
7 de la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de  l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions.  
II sera sursis à l’octroi de la subvention dans toutes les hypothèses visées par l’article 8 de cette 
même législation.  
 

Article 5 sexies : Chaque année, au plus tard  dans les 6 mois après la fin de l’exercice 
comptable, l’association transmet à la Commune de Morlanwelz, un rapport d’exécution, relatif 
à l’exercice précédent, et spécifiquement des tâches pour laquelle la collaboration avec la 



Commune de Morlanwelz a été mise sur pied ainsi qu’une note d’intention pour l’exécution 
desdites tâches pour l’exercice suivant. 

Elle y joint ses bilan, comptes, rapport de gestion et de situations financière et administrative 
pour l’exercice précédent ainsi que les justificatifs d’emploi de la subvention et son rapport 
d’activités.  
Si l’association n’est pas légalement tenue de dresser un bilan, elle devra à tout le moins fournir 
ses comptes de recettes et de dépenses, via la production du schéma minimum normalisé de 
livre comptable dressé à l’annexe A de l’Arrêté royal du 26 juin 2003 relatif à la comptabilité 
simplifiée de certaines asbl, ainsi que l’état de son patrimoine, droits et engagements. 

Son projet de budget, à défaut, une prévision d’actions, doit être transmis au plus tard dans les 3 
mois du début de l’exercice comptable. 

Article 5 septies : L’association s’engage à transmettre à la Commune de Morlanwelz une copie 
libre de l’ensemble des documents dont la publicité lui est imposée par la loi sans délai et, au 
plus tard, simultanément à leur dépôt au greffe du Tribunal de Commerce lorsque l’obligation 
lui en est légalement imposée. 

 

Article 6. : La présente convention débute le 1er janvier 2010 et se termine le 31 décembre 
2010,année pour laquelle la Commune de Morlanwelz reçoit une subvention régionale pour la 
mise en oeuvre de son Plan.  

Elle est renouvelable tacitement pour autant qu'elle reste liée à la réalisation dudit Plan de 
cohésion sociale approuvé par le Gouvernement wallon.  

 
Article 7. : Chacune des parties peut résilier unilatéralement la convention en cas de 
manquement total ou partiel de l'autre partie à ses obligations contractuelles. Toute décision 
ayant un lien direct ou indirect avec le groupe d’alphabétisation doit être prise en concertation et 
en accord entre les 2 parties 

 
La résiliation peut intervenir sans formalité judiciaire, après mise en demeure notifiée à la partie 
défaillante par lettre recommandée, mentionnant les raisons de la décision prise et sans 
préjudice de la réclamation d'une indemnité. 
 
La commune de Morlanwelz est tenue d'informer, par courrier et dans un délai raisonnable, le 
Ministre qui a les Affaires intérieures dans ces compétences, et ce quelle que soit la partie qui 
prend l'initiative de résilier la présente convention.  
 
Fait à Morlanwelz, le 2010 
 
 
 
Pour la Commune de Morlanwelz, 
 
Le secrétaire communal,     Le Bourgmestre,   
    
M.BURION       J.FAUCONNIER 
 
 
 
 
Pour le partenaire, 
 
 
 
 
 



 
             En séance, jour que dessus. 

            PAR LE CONSEIL : 
Le Secrétaire communal,                                   Le Président, 
        (s) M. BURION                                         (s) J. FAUCONNIER 

 
POUR EXTRAIT CONFORME : 

 
Le Secrétaire communal,                                        Le Bourgmestre,              


